
Tout en consacrant l’esprit dominateur du « dualisme », 
la constitution de 1807 tenait compte, au moins dans son 
texte, des Itulhènes, des Tchèques, des Polonais, des Slo­
vènes, des Croates et des Serbes qui devaient continuer à 
vivre en Cisleithanie.

L ’article 19 de la constitution est formel :
« Tous les peuples de l’État sont sur le pied d’égalité, et 

chaque peuple, en particulier, a droit à ce que l’inviolabi­
lité de sa nationalité et de son idiome soit garantie. L ’éga­
lité de tous les idiomes usités dans l ’empire, pour les écoles, 
l ’administration et la vie publique, est reconnue par l ’État. 
Dans les pays où existent différentes nationalités, les éta­
blissements publics d’éducation doivent être organisés de 
manière que, sans être contraint d ’apprendre une seconde 
langue, chaque citoyen puisse acquérir tous les moyens 
nécessaires d ’instruction (1). »

Ce texte constituait malheureusement une simple façade.
Il ne fut jamais appliqué. Pouvait-il en être autrement, 
puisque la cour de Vienne avait opté pour le « dualisme » 
et non pour le « fédéralisme » , précisément dans le but 
de maintenir intacte la suprématie du « germanisme » , au 
moins dans une moitié de l’empire?

Les fonctionnaires allemands voyaient leur champ d’ac­
tion restreint à l ’Autriche; en manière de compensation on 
voulut augmenter leur puissance.

Avec l’unité d’administration s’imposait l’unité de langue.

l 'a ttitu d e  de la H ongrie en présence d u  m o u vem e n t fé d é ra lis te  e t de  la 
poussée p a n g erm a n is te  en  C isleithan ie?

(1) « A lle  V olksstäm m e des S taates s in d  g le ichberech tig t, u n d  jed e r  
V olksstam m  h a t ein  unverletzliches R e ch t auf W ah ru n g  u n d  Pflege se iner 
N atio n a litä t u n d  S prach e . Die G le ichberech tigung  a lle r  landesüb lichen  
S prachen  in  S chu le , A m t u n d  öffen tlichem  L eben  w ird  vom  S taate  a n e r­
k a n n t. In  d en  L än d ern , in  w elchen m eh rere  V olksstäm m e w ohnen , sollen 
d ie  ö ffen tlichen  (Jn te rrich tsan sta lten  d e ra r t e in g erich te t se in , dass ohne 
A nw endung  eines Zwanges zur E rle rn u n g  e in e r  zw eiten L andessprache 
je d e r  d ieser V olksstäm m e die e rfo rd erlich en  M ittel zur A usbildung in 
se in er S p rache  e rh ä lt. »
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